










SEANCE du vendredi 04 avril 2014


Nombre de conseillers 
En exercice :  19    Présents :   17     Votes : 19
Date de la convocation : 28 mars 2014
Date d’affichage : 28 mars 2014
Présents : tous les membres en exercice sauf :
Absents : 
Procurations : Lilyane CAZALET à Jean-Michel TOURREAU
Et Franco DI STEFANO à Christine VIALE
Secrétaire de séance : Chloé LEGAL

Le quorum étant atteint, Monsieur le maire ouvre la séance. 



* DESIGNATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS MUNICIPALES

L’article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales permet au Conseil Municipal de constituer des commissions d’instruction composées de conseillers municipaux. Les commissions qui ont un caractère permanent sont constituées dès le début du mandat du conseil. Dans les communes de 1000 habitants et plus, les différentes commissions municipales devront être composées de façon à ce que soit recherchée, dans le respect de la représentation proportionnelle, une pondération qui reflète la composition de l’assemblée municipale et qui assure à chacune des tendances représentées en son sein la possibilité d’avoir au moins un représentant dans chaque commission.

Monsieur le Maire propose de créer des commissions à 6 membres, nombre de représentants volontairement restreint pour un fonctionnement optimal de ces commissions.


A l’unanimité

DECIDE la composition des commissions ainsi que suit : 







commissions municipales

	RH - CULTURE                COMMUNICATION           ENFANCE JEUNESSE
	QUALITE DE LA VIE
	GRANDS TRAVAUX     AGRICULTURE 
	VIE SOCIALE FESTIVITES ENVIRONNEMENT
	FINANCES                          URBANISME

	1° adjointe
	2° adjoint
	MAIRE
	3° adjointe
	4° adjoint

	Colette CAZALET-VANDANGE
	Patrick POLLINO
	Jacques BOLLEGUE
	Christine COSTE-VIALE
	Jack DENTEL

	CULTURE
	BÂTIMENTS COMMUNAUX 
	PROJETS & GRANDS TRAVAUX
	ENVIRONNEMENT
	FINANCES

	président
	C.C.VANDANGE
	président
	P.POLLINO
	président
	J.BOLLEGUE
	président
	 C COSTE VIALE
	président
	J.DENTEL

	membres
	F.DI STEFANO
	membres
	M.PROYER
	membres
	G.HENRY
	membres
	E.VIALE-LOSSON
	membres
	S.GUIRONNET

	 
	I.ORTUNO
	 
	G.HENRY
	 
	S.GUIRONNET
	 
	J.GONZALES
	 
	J.GONZALES

	
	C.VENTURA
	
	I.ORTUNO
	
	M.PROYER
	
	G.HENRY
	
	I.ORTUNO

	
	C.COSTE VIALE
	
	J.GONZALES
	
	C.C.VANDANGE
	
	S.GUIRONNET
	
	G.HENRY

	
	JC.SKAFF
	
	F.AVIS
	
	JM.TOURREAU
	
	F.AVIS
	
	JM.TOURREAU

	VIE ASSOCIATIVE & SPORT
	VOIRIE / MATERIEL
	AGRICULTURE
	FESTIVITES
	APPEL D'OFFRES

	président
	C.C.VANDANGE
	président
	P.POLLINO
	président
	J.BOLLEGUE
	président
	 C COSTE VIALE
	président
	J.BOLLEGUE ou C.CV

	membres
	F.DI STEFANO
	membres
	M.PROYER
	membres
	A.VIGNAUD
	membres
	J.GONZALES
	membres
	J.DENTEL

	 
	E.VIALE-LOSSON
	 
	G.HENRY
	 
	S.GUIRONNET
	 
	M.PROYER
	 
	S.GUIRONNET

	
	M.PROYER
	
	I.ORTUNO
	
	M.PROYER
	 
	F.DI STEFANO
	 
	M.PROYER

	
	C.VENTURA
	
	C.COSTE VIALE
	
	C.COSTE VIALE
	 
	C.LEGAL
	 
	G.HENRY

	
	JM.TOURREAU
	
	JM.TOURREAU
	
	L.CAZALET
	 
	JC.SKAFF
	 
	J.GONZALES

	COMMUNICATION
	 
	
	
	 
	 
	F.AVIS

	président
	C.C.VANDANGE
	 
	 
	
	
	 
	 
	DSP (délégation de service public)

	membres
	E.VIALE-LOSSON
	 
	 
	
	
	 
	 
	président
	J.BOLLEGUE ou C.CV

	 
	I.ORTUNO
	 
	 
	
	
	 
	membres
	J.DENTEL

	
	G.HENRY
	 
	 
	
	
	 
	 
	 
	S.GUIRONNET

	
	C.VENTURA
	 
	 
	
	
	 
	 
	 
	M.PROYER

	
	JC.SKAFF
	 
	
	
	
	
	 
	G.HENRY

	ENFANCE - JEUNESSE
	 
	
	
	 
	
	 
	J.GONZALES

	président
	C.C.VANDANGE
	 
	 
	
	
	
	
	 
	F.AVIS

	membres
	C.LEGAL
	 
	 
	
	
	
	
	COMMISSION ACHATS

	 
	A.VIGNAUD
	 
	 
	CELLULE DE CRISE
	
	
	président
	J.DENTEL

	
	G.HENRY
	
	 
	maire + adjoints
	
	
	membres
	S.GUIRONNET

	
	P.POLLINO
	
	 
	J.BOLLEGUE
	
	
	 
	J.GONZALES

	
	JM.TOURREAU
	
	 
	C.CAZALET-VANDANGE
	
	
	
	G.HENRY

	PERSONNEL
	 
	P.POLLINO
	
	
	
	P.POLLINO

	président
	C.C.VANDANGE
	 
	C.COSTE-VIALE
	
	
	
	F.AVIS

	membres
	M.PROYER
	 
	 
	J.DENTEL
	 
	
	
	URBANISME

	 
	S.GUIRONNET
	 
	 
	
	
	
	
	président
	J.DENTEL

	
	J.GONZALES
	 
	 
	
	
	
	
	membres
	A.VIGNAUD

	
	G.HENRY
	
	 
	
	
	
	
	 
	G.HENRY

	
	I.ORTUNO
	
	 
	
	
	
	
	
	I.ORTUNO

	 
	JC.SKAFF
	
	 
	
	
	
	
	
	M.PROYER

	
	
	 
	
	
	
	
	
	JC.SKAFF




	* DESIGNATION DES DELEGUES AUX SYNDICATS INTERCOMMUNAUX 
ET ORGANISMES EXTERIEURS
 
	SIVU DES GARRIGUES

	2 titulaires 

	C.VENTURA

	E.VIALE-LOSSON

	syndicat mixte d'électricité

	2 titulaires +2 suppléants communaux

	G.HENRY

	P.POLLINO

	M.PROYER

	C.CAZALET-VANDANGE

	SMD gestion des cours d'eau

	1 titulaire+1 suppléant communaux

	G.HENRY

	P.POLLINO

	SMAGE des gardons

	1 titulaire+1 suppléant communaux

	P.POLLINO

	F.DI STEFANO

	AGENCE D'URBANISME

	1 délégué communal

	S.GUIRONNET

	CLETC transfert de charges de Nîmes Métropole

	1 titulaire + suppléant communaux

	J.DENTEL

	S.GUIRONNET

	correspondant défense

	1 délégué communal

	M.PROYER

	CCAS

	maire + 4 délégués communaux

	J.BOLLEGUE

	J.GONZALES

	C.LEGAL

	C.COSTE-VIALE

	A.VIGNAUD

	AGENDA 21

	1 délégué communal

	C.VENTURA 

	CNAS

	1 délégué communal

	C.COSTE-VIALE



	 
	 
	
	
	
	
	



* INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2123-20 et suivants ;
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire et aux Adjoints, étant entendu que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal.
A l’unanimité, le Conseil Municipal,
DECIDE de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire ainsi que suit :
Population (habitants) 	Population (habitants)	Taux maximal en % de l’indice brut 1015					
De 1000 à 3 499 				43																	
DECIDE de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’Adjoint au Maire ainsi que suit :
Population (habitants) 		Taux maximal en % de l’indice brut 1015
De 1000 à 3 4999 				16.5							
Cette délibération prendra effet à compter du jour de l’élection du maire et des adjoints, soit le 28.03.2014.

* DELEGATIONS DE POUVOIR DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE

Le Maire expose au conseil municipal que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L. 2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences, précisément définies par ce texte.
Le maire doit en rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal.
Il est en outre précisé que le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 

Dans le souci de faciliter l’administration des affaires communales,
A l’unanimité, le conseil municipal, 
DECIDE de déléguer au maire pour la durée de son mandat certaines de ses compétences :
1. arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics communaux, 
2. fixer, dans la limite de 1000 €/an, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, 
3. procéder à hauteur de 900 000 € à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au a de l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires, 
4. prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur au seuil des marchés à procédure formalisée ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 
5. décider de la conclusion et la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans,
6. passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes, 
7. créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux, 
8. prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières, 
9. accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, 
10. décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 €, 
11. fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts, 
12. fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes, 
13. décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement, 
14. fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme, 
15. exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le  code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire,  déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L.213-3 de ce même code,
16. intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, à savoir : toute demande ou toute défense relevant d'un domaine de compétence de la commune, engagée dans son intérêt tant devant une juridiction administrative que devant une juridiction judiciaire - avec ou sans constitution de partie civile - de premier, second degré ou en cassation, 
17. régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux sauf demande expresse et écrite de la compagnie d'assurance au conseil de se prononcer sur un dossier d'une particulière gravité, 
18. donner, en application de l'art L.324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local, 
19. signer la convention prévue par la quatrième alinéa de l'art L.311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux, 
20. réaliser les lignes de trésorerie dans la limite d'un montant maximum de 300 000 euros 
21. exercer au nom de la commune le droit de préemption défini par l’article L.214-1 du  code de l'urbanisme, 
22.  exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 du code de l’urbanisme 
23. prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 
24. autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre.
Les délégations consenties en application du 3° du présent article (emprunts) prennent fin dès l’ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal.
En cas d’absence ou d’empêchement du maire, les décisions seront signées par les adjoints dans l’ordre du tableau.

Consultation possible des documents en mairie



Le maire,

Jacques BOLLEGUE
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